
Début mars 2021, l’IFOP a mené un sondage pour 
le collectif « Soulager mais pas tuer » et posant la 
question : « Quand vous pensez à votre propre fin 
de vie, quels sont parmi les points suivants les deux 
qui vous semblent prioritaires ? » 
 

R1 : il en est résulté que les points cités ont été pour 

A noter que 54 % des personnes sondées invo-
quent parmi leurs deux priorités la demande d’être 
accompagnées par des proches, psychologique-
ment, socialement ou spirituellement. 
 
 
 
 
 
Et justement, le Ministre de la Santé a annoncé ré-
cemment lors d’une séance publique de l’Assem-
blée Nationale, je cite, « le lancement <imminent> 
d’un nouveau plan national de développement 
des soins palliatifs et d’accompagnement de la fin 
de vie ». Mais les soins palliatifs, c’est quoi, pour 
qui, quand ? 
 

R2 : Selon la loi du 9 juin 1999, « Les soins palliatifs 
sont des soins actifs et continus, pratiqués par une 
équipe interdisciplinaire, en institution ou à domi-
cile. Ils visent à soulager la douleur, à apaiser la 
souffrance psychique, à sauvegarder la dignité de 
la personne malade et à soutenir son entourage ».  
 
 
 

Ainsi, les soins palliatifs, dont l’accès est un droit 
universel de chaque personne malade, n’ont plus 
pour objectif de « guérir », mais de prendre toutes 
les mesures nécessaires et de mettre en œuvre 
toutes les techniques connues pour soulager les 
douleurs tant physiques que psychiques. 
 

 

En marge des soins palliatifs, il existe également 
des structures associatives, constituées de béné-
voles ayant l’obligation légale d’être formés et      
suivis, et qui pratiquent l’accompagnement      
psychologique des personnes en souffrance. 
Mais alors, et concernant typiquement la fin de vie, 
qu’en est-il ? 
 
 

R3 : Dès la loi de 2005, repris ensuite dans la loi de 
2016, l’acharnement thérapeutique rebaptisé 
« obstination déraisonnable » est clairement       
définie. Dans ce cadre, des soins jugés inutiles,      
disproportionnés ou n’ayant pour d’autre effet que 
le seul maintien artificiel de la vie, ne doivent pas 
être entrepris ou poursuivis. La décision d’arrêt des 
traitements intervient obligatoirement avec la mise 
en œuvre d’une  procédure collégiale impliquant 
la personne de confiance ou à défaut la famille. 
Ce droit pourra être inscrit dans les directives      
anticipées. 
 

Par ailleurs, la loi de 2016 introduit la possibilité « à 
la demande du patient, < éventuellement au      
travers de ses directives anticipées ou du témoi-
gnage de la personne de confiance >, dont le 
pronostic vital est engagé à court terme, de béné-
ficier d’une sédation profonde et continue provo-
quant une altération de la conscience maintenue 
jusqu’au décès, associée à une analgésie et à l’ar-

jusqu’au décès, associée à une analgésie et à 
l’arrêt de l’ensemble des traitements de main-
tien en vie ».Alors quelle est la différence entre 
« sédation profonde » et « euthanasie » ? 
 
Les deux termes ne s’opposent pas, Ils ne se 
complètent pas non plus : ce sont deux philo-
sophies différentes. 
Si la première s’apparente  à une anesthésie 
très profonde, accompagnée d’un traitement 
de la douleur qui la complète, entrainant une 
perte total de conscience, la sédation pro-
fonde n’entraine pas la mort qui viendra de 
manière naturelle. 
L’euthanasie consiste, elle, à l’injection par un 
tiers d’un produit létal entrainant quasi immé-
diatement la mort. 
 
Et donc, ai-je aujourd’hui le droit de choisir ma 
fin de Vie ? 
 

Oui ! Comme nous l’avons vu précédemment, 
les dispositions de la loi me permettent de 
choisir  :   
- De ne pas souffrir, 
- De ne pas subir d’acharnement  
   thérapeutique, 
- D’être accompagné 
 

Pour affirmer ces choix, pour le cas où je ne 
serais plus en mesure de les exprimer, je peux 
dès aujourd’hui rédiger mes directives antici-
pées et désigner ma personne de confiance. 
 
Besoin d’aide ? Contacter les Représentants de 
Usagers (les RU) de l’établissement. 

LES DROITS DES USAGERS  

LE DROIT DES PERSONNES EN FIN DE VIE 



 

Cette semaine, nous avons choisi de participer au 
JEDS – Journées Européennes des Droits en Santé – 
au travers de triptyques qui vous seront remis 
chaque jour de la semaine avec votre repas, nous 
vous parlerons des Représentants des Usagers et 
de vos droits en Santé.  
Aujourd’hui, nous abordons :  
 
 
 

LES DIFFÉRENTES INSTANCES & 
 LEURS MISSIONS 

  
 

LE DROIT DES PERSONNES EN FIN DE VIE 

LES DROITS DES USAGERS  

ET LEURS MISSIONS 

 

………. LES REPRÉSENTANTS DES USAGERS ………. 
POUR GRANDRIS POUR TARARE 

 

Le CLIN - Comité de Lutte contre les Infections 
Nosocomiales 
Coordonner l'action des professionnels de 
l'établissement de santé dans les domaines de 
La prévention des infections nosocomiales, 
notamment par l'élaboration et la mise en 
œuvre de recommandations de bonnes pra-
tiques d'hygiène ; La surveillance des infections 
nosocomiales ; Le Comité de Lutte contre les 
Infections Nosocomiales est consulté lors de la 
programmation de travaux, l'aménagement 
de locaux ou l'acquisition d'équipements. 
 
Le CLAN - Comité de Liaison Alimentation et 
Nutrition. 
Conseiller en matière de qualité et sécurité de 
l’alimentation et de la nutrition des patients et 
personnels accueillis. 
Cela concerne l’individualisation de l’offre ali-
mentaire, l’adaptation des menus proposés 
pour prendre en compte les besoins spéci-
fiques imposés par les pathologies, la qualité 
de la prescription et de la surveillance de l’ali-
mentation artificielle (entérale et parentérale). 
 
Le CLUD - Comité de LUtte contre la Douleur. 
Détermination des objectifs et l'élaboration du 
programme d'actions de l'établissement en 
matière de prise en charge de la douleur. 
Ces derniers sont intégrés à la démarche gé-
nérale d'amélioration de la qualité de l'établis-
sement. 

Le COMEDIMS - Commission du MEdicament et 
des DIspositifs Médicaux Stériles. 
Élaborer les priorités thérapeutiques pour définir 
une politique cohérente du médicament et des 
dispositifs médicaux stériles, puis établir et réviser 
la liste des médicaments et dispositifs médicaux 
stériles mis à disposition dans l’établissement 
 
Le CPQR - Comité de pilotage de la qualité et 
des risques. 
Définir et animer la politique qualité et gestion 
des risques. Ce comité a force de proposition, 
d’évaluation et de supervision. 
 
Le comité d’éthique. 
Comme leur nom l’indique, ce comité va abor-
der les problématiques intégrant des critères mo-
raux, rencontrées par un établissement ou plus 
généralement concernant le système de santé. 
Ex : Pour raison évidente de sécurité et de santé 
publique, il est interdit de fumer dans les locaux. 
Les usagers « fumeurs » sont invités à le faire à 
l’extérieur. Qu’en est-il des usagers en isolation 
dans leur chambre pour raison sanitaire ? 
 
Le Conseil de Surveillance. 
C’est l’organe de contrôle du fonctionnement 
de l’établissement. Toutes les décisions impor-
tantes en matière d’organisation ou de finances 
y sont prises. 2 RU y siègent avec voix délibéra-
toire. 
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